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L ’indice, le mazout 
et la bonne foi
L ’indice suisse des prix à la consommation est 
calculé chaque mois sur la base de milliers de 
relevés effectués dans tout le.pays. L ’échantil­
lon comprend 290 groupes d ’articles et de ser­
vices, soit environ mille références. Tous les 
dix à quinze ans (la dernière fois en 1977), on 
revoit la composition de ce panier-type, à 
grands renforts de séances, d ’études et de for­
mules statistiques (l ’indice suisse est du type 
“Laspeyres”si cela peut vous rassurer).
Bref, on cherche à donner à l ’indice une repré­
sentativité suffisante pour qu ’il mérite la recon­
naissance des partenaires sociaux, et permette 
le fonctionnement de la mécanique convenue 
de l ’indexation.
Cette compensation du renchérissement fait 
traditionnellement grincer les patrons, qui 
concèdent ce rattrappage à leur trésor défen­
dant, et demeurant à l ’affû t de toute occasion 
de fausser les règles du jeu.
Ainsi, chaque fois que l ’un des prix entrant en 
ligne de compte pour le calcul de l ’indice aug­
mente nettement plus vite que les autres, la 
proposition ressurgit de le sortir du panier-ty­
pe et de le traiter à part pour éviter toute 
“contagion” sur l ’ensemble des prix à la con­
sommation, — et donc sur les salaires.
L ’idée d ’un tel “isolement”avait déjà été avan­
cée par les milieux patronaux en 1973/74, 
lors de la première crise du pétrole. Elle réap­
paraît aujourd’hui, toujours à propos des pro­
duits pétroliers, et plus particulièrement des 
“combustibles liquides”.
C’est que le mazout pèse relativement lourd 
sur l ’indice, — comme sur les budgets des 
ménages bien sûr. Dans les paniers de 1939 et 
de 1966, il représentait 0,4% et 2,16% du total 
de l ’échantillon. Depuis 1977, la part du ma­
zout atteint 2.614%; cela veut dire que la haus­
se de 122.9% enregistrée à fin  juillet 19 79 par 
rapport au mois correspondant de l ’année pré­
cédente a contribué pour plus de la moitié à

l ’augmentation générale de l ’indice au cours 
des douze derniers mois (plus 2.8% surplus  
4.3%).
On ne fait q u ’entrevoir les répercussions d ’une 
telle évolution. Mais vouloir mettre la tête 
dàns le sable en refusant d ’observer ce qui se 
passe, en isolant un prix aussi important que 
celui du mazout, c ’est à la fois déloyal et in­
soutenable.
A vrai dire, nous trouvons encore trop polies 
les réactions soulevées par un tel projet de ma­
nipulation de l ’indice pour éviter ' d ’avoir à 
compenser le renchérissement. Face à une me­
nace aussi scandaleuse, la réplique peut man­
quer d ’égards. Exemples : quand les taux hy­
pothécaires commenceront à remonter — ce 
que d ’aucuns attendent pour la fin  de l ’année
— les locataires refuseront que les clauses d ’a­
daptation des loyers prennent effet; et quand 
un prix descendra fortement, les travailleurs 
demanderont q u ’on l ’isole pour éviter q u ’il ne 
neutralise même partiellement la hausse géné­
rale des prix et ne mette en cause l ’élévation 
des revenus nominaux...
Compris, messieurs les manipulateurs d ’indi­
ces?

L'avis officiel :
"La construction de l’indice suisse, en tant qu'instru­
ment de mesure des mouvements de prix d'un échantil­
lon constant de marchandises et de services a tendan­
ce, en raison d'un phénomène méthodologique, à faire 
apparaître des taux de renchérissement plus élevés que 
ceux qui résulteraient d'un indice concevable sous la 
forme d'un indice basé sur une échelle de pondération 
variable ; en effet, des hausses de prix supérieures à la 
moyenne, touchant différents biens ou groupes de 
biens, entrent dans le calcul de l'indice avec la même 
pondération que lors de la période de base prise com­
me référence, alors qu'en réalité les ménages tentent 
d'échapper au renchérissement en se tournant vers des 
biens de remplacement qui sont meilleur marché".
Tel est l'avis de la Commission de statistique sociale, 
responsable de la "fabrication" de l'indice des prix à 
la consommation. L'échappatoire évoqué en fin de 
citation n'existe évidemment pas pour le mazout, — 
d'où les augmentations de charges subies par les loca­
taires ces derniers mois.
Citation extraite de la publication officielle sur " L 'in ­
dice suisse des prix à la consommation", 89e supplé­
ment à la Vie économique, Berne, FOSC, 197.7.



N O U V ELLE

Mme Edmond 
a la tristesse de...
Pour terminer ce petit “cycle estival” (DP 
507 à 511), voici la “nouvelle de rentrée” 
signée Gilbert Baechtold! (Réd.).

— C’est Madame Edmond à l’appareil. Oui, 
votre cliente. Je  voudrais savoir si l’audien­
ce de demain est maintenue.
— Oui Madame, pas de changement.
— Eh bien justement,. Maître, il faudrait la 
changer.
— Je ne comprends pas.
— Je dis, il faut renvoyer cette audience.

* — Et pourquoi Madame ? (
— (Je viens d’apprendre que mon mari est 
condamné. Un cancer au foie... Allo Maî­
tre? Vous êtes toujours à l’appareil...?.
— Oui Madame, je réfléchis. Ecoutez : nous 
allons retirer votre action. Après tou t votre 
mari vous est resté très attaché. Vous lui 
devez bien ça.
— Et les frais, Maître ? Si je retire mon ac­
tion en divorce est-ce que j ’aurai les frais à 
ma charge ?

— C’est un risque à prendre, Madame, si 
vous voulez aider votre mari.
— Il n ’est pas question que j ’aide mon mari, 
Maître. Dodo ne le permettrait pas.
— Dodo ?
— C’est le monsieur qui s’occupe de moi... 
quelqu’un de très bien... oui, il est dans les 
affaires. C’est lui qui m’a dit pour les frais...
— Alors, Madame, si vous ne voulez pas re­
voir votre mari, maintenons l ’audience. 
Vous obtenez par convention tous les biens 
du ménage et votre mari fait défaut. Que 
demander de plus ?
— Et ma rente de veuve, Maître ? Y ayez- 
vous songé? Si je vais demain à l’audience, 
je deviens une divorcée, je ne touche pas de 
rente. Au contraire, si nous faisons durer la 
procédure jusqu’au moment où mon mari... 
enfin vous voyez ce que je veux dire..., je 
reste sa femme, je deviens veuve, je touche 
ma rente. Et, depuis que je sais qu’Edouard 
n ’en a plus pour longtemps, j ’y pense, Maî­
tre, à cette rente de veuve. Dodo et moi 
nous la voulons !
J ’ai reçu “leur” faire-part, 2 mois plus tard, 
sur papier mince : “Madame Edmond a le 
grand chagrin de...” .

Gilbert Baechtold

LE C A R N ET DE JE A N L O U IS  CORNU Z

Les familles 
et l’Université
A propos de mon carnet du 2 août (DP 509), 
dans lequel j ’écrivais que les différentes “ fa­
milles” de l’Université de Lausanne n’avaient 
pu se mettre d’accord en temps utile pour dé­
signer un successeur à M. Jacques Mercanton, 
Jean-Luc Seylaz, professeur à la Faculté des 
Lettres, m ’a envoyé les lignes suivantes : 
“Permets-moi d’apporter, sur ce point, la rec­
tification qui s’impose. Au terme de la procé­
dure (traditionnelle) de repourvue, la Com­
mission, unanime, a proposé au Conseil de fa­

culté de confier la chaire à X (ici, le nom du 
professeur en question). Le Conseil ayant en­
tériné cette proposition, tout paraissait réglé 
quand est survenu l’événement que nous pou­
vions redouter: X s’est vu offrir la chaire de 
français de l’Université de Zurich, vacante de­
puis deux ans...”
Semblent pas très rapides, les Zurichois!

“X a choisi Zurich, et c’est pourquoi Jacques 
Mercanton n ’a pas encore de successeur. Nous 
avons donc perdu un candidat qui faisait l’una­
nimité ici ; mais, par ailleurs, nous -nous ré­
jouissons que Zurich, une fois n ’est pas coutu­
me, ait choisi un Romand, et, qui plus est, un 
critique qui est, si je peux m’exprimer ainsi,

un “produit” de l’enseignement de Jacques 
Mercanton” .
Je sais gré à Seylaz de sa rectification. Il ne 
reste plus qu’à espérer qu’un autre candidat 
sera trouvé, sans trop tarder.

*  *  *

A propos d ’Université, Bruno Zevi, professeur 
d’histoire de l’architecture à l’Université de Ro­
me, vient de donner sa démission dans une let­
tre “ fracassante” ! Selon lui, les étudiants se­
raient des analphabètes, et l’Université tout 
entière une fabrique d ’analphabètes.
La cause ? Selon Zevi, qui est parait-il homme 
de gauche, l’esprit de 68, la permissivité trop 
grande.
On se doute que de tels propos n’ont pas laissé 
indifférents des professeurs, lesquel ne parta­
gent pas tous l’avis du professeur Zevi sur les 
causes d ’une décadence que tous reconnaissent 
plus ou moins.
“Certes, la situation de l’Université est drama­
tique, écrit Agostino Lombardo, professeur 
ordinaire de littérature anglaise à l’Univérsité 
de Rome. Elle est même tragique pour ceux 
qui ont la charge d ’enseigner des branches très 
courues (materie affollate). L’auditoire de Ze­
vi est encombré tout aussi bien que le mien: 
autour de l’Institut d’anglais, ce sont 2000 
étudiants qui gravitent avec l’intention de se 
spécialiser. Pour les initier, trois, cinq profes­
seurs, en charge, plus quelques assistants et 
quelques temporaires (precari) qui se débat­
tent de leur côté dans des conditions désespé­
rées ou peu s’en faut.
’’Trente ans de non-engagement — ou d’enga­
gement mal compris (sbagliato) de la part du 
gouvernement nous a conduits là où nous en 
sommes (et puis Rome, comme chacun sait, 
est un cas pathologique, éléphantesque). Et la 
tentation de démissionner traverse l’esprit de

* chacun de nous, au moins une fois par jour. 
Mais je pense qu’un professeur — un démocra­
te comme Zevi — doit rester. Je  pense que le 
défi posé par l’Université de masse doit être 
affronté. L’Université de masse n ’est pas un 
mal en soi — c’est même un bien.
’’Mais le problème est là; là est le combat à



mener. Je pense que les hommes de gauche 
comme Zevi doivent rester et ne pas rendre les 
armes.
“Entre autres pour cette raison...”
-  ... et voilà qui intéresse peut-être aussi notre 
pays! —
"... que dans ces trente années de mauvaise 
administration de l’école, je discerne un des­
sein politique visant à détruire l’école d ’Etat 
au profit des écoles privées. Cela s’est déjà vé­
rifié pour les écoles secondaires: ceux qui dé­
sirent un enseignement valable payent — et ils 
ont ce qu’ils veulent. Si les hommes comme 
Zevi décampent, c’est ce qui arrivera bientôt 
aussi au degré universitaire.” [La Repubblica, 
9 août 79). J.C.

BAGATELLES

Le passage du livre de lecture scolaire au jour­
nal quotidien n ’est pas aisé. Toni Amstad a 
consacré sa thèse de doctorat à cette question. 
Se fondant sur une méthode mise au point 
pour des textes anglais, il l’a appliquée à dix 
journaux suisses-alémaniques. En fait, qui s’en 
étonnerait, “Blick” est le journal le plus facile 
à comprendre, même si certains textes dépas­
sent la moyenne selon l’échelle de Flesch 
(l’auteur de la méthode d ’évaluation). La 
“Neue Zürcher Zeitung”, en revanche, con­
tient des textes très difficiles à comprendre. 
Le “Tages-Anzeiger” de Zurich et le “ Solo- 
thumer Zeitung” ont été taxés, avec “ Blick” , 
comme les journaux les plus accessibles.

*  *  *

Les lecteurs de langue anglaise ont de la chan­
ce puisque l’hebdomadaire “Manchester Guar­
dian Weekly” leur permet de recevoir les meil­
leurs articles et informations originales du 
“Manchester Guardian”, du “Monde” (Paris) 
et du “Washington Post”. Un équivalent alle­
mand: “ La Tribune d ’Allemagne” avec un  
choix d ’articles de la presse germanique tra­
duits en français. Rien de semblable en Suisse 
où les quatre langues nationalesrestentun argu­
ment électoral sans plus.

LE PO IN T  DE V U E DE M A R T IA L  L E IT E R

DP 511



Epuration des eaux : 
un marché de dupes
L ’eau, la pollution de l ’eau, un des problèmes 
fondamentaux de notre société que la grande 
querelle de l ’énergie a, dans une certaine me­
sure, rejeté au second plan. La construction 
en nombre de stations d ’épuration a pu laisser 
croire que les problèmes devenaient moins cru­
ciaux. Dans la somme que nous publions ci- 
dessous, notre ami Pierre Lehmann montre en 
toute indépendance q u ’il n ’en est rien (Réd.).

Notre manière de faire aujourd’hui usage de 
l’eau potable, ainsi que notre façon de traiter 
les eaux usées, résultent de deux hypothèses 
de base dont nous pouvons être sûrs qu’elles 
sont fausses.
La première hypothèse est que l’eau propre 
est disponible en quantités illimitées et qu’elle 
ne coûte rien, puisqu’elle nous tombe du ciel. 
Cette hypothèse est en contradiction flagran­
te avec le deuxième principe de la thermody­
namique (loi de l’entropie). La seconde hypo­
thèse est que nous parviendrons toujours à 
épurer nos eaux usées quelle qu’en soit la 
quantité (il suffit pour cela d’avoir assez d’ar­
gent et notre savoir humain fera le reste). Cet­
te hypothèse est. également en contradiction 
avec la loi de l’entropie.

TO U T UN SYSTEM E E R R O N E

Partant de ces prémisses erronées, on a mis 
en place un système “sanitaire” qui consiste 
à salir de l’eau propre avec de l’urine, des dé­
fécations et autres déchets, puis à se débarasser 
de cette eau en l’évacuant par une canalisa­
tion; à la sortie de celle-ci, on a placé quel­
qu’un dont on espère qu’il parviendra à ressor­
tir de l’eau l’urine, les défécations et tout le 
reste !
Un autre “a priori” , tout aussi faux, se combi­
ne avec ce système : pour nous, ces déchets

organiques que nous jetons dans l’eau sont 
simplement des saletés à évacuer le plus vite 
possible, n ’importe comment et n ’importe 
où. Il serait préférable de considérer les dé­
chets organiques comme une ressource poten­
tielle et d ’essayer d’en tirer de l’engrais, des 
aliments ou de l’énergie.
Les thèses aberrantes que nous venons d’évo­
quer sont malheureusement encore très ré­
pandues, en particulier parmi les autorités 
et institutions chargées de la protection des 
eaux. Résultat : un gigantesque marché de 
dupes. En fait, on a investi des milliards (voir 
annexe) pour ne s’occuper que de symptômes, 
c’est-à-dire pour construire des stations d’épu­
ration à la suite des canalisations. Et pendant 
ce temps, strictement rien n ’a été fait pour 
prendre le mal à la racine, pratiquement pour 
éviter de polluer les eaux à l’entrée du tuyau.

LA LO G IQ U E DE LA CONSOM M ATION

Comment est-on arrivé à une pareille absur­
dité?
Je présume qu’il faut chercher la cause de cet­
te aberration dans la logique de notre société 
de consommation actuelle.
Les théories économiques qui prévalent au­
jourd’hui partent de l’hypothèse que les biens 
et services de la nature sont inépuisables et 
gratuits (voir par exemple, à ce sujet, N. Geor- 
gescu-Roegen (1): “ Energy and Economic 
Myths” ). Tiennent donc la vedette, dans ces 
théories, des problèmes d’argent, d ’emploi, de 
chômage, d ’inflation et autres “plaisanteries” . 
H en est résulté que le problème de la pollu­
tion des eaux a surtout été perçu comme un 
moyen de faire valser de l’argent en brassant 
beaucoup de béton et en posant un invrai­
semblable réseau de conduites dans la terre. 
Ce faisant, on a bien sûr augmenté le produit 
national brut : le nec plus ultra, selon ces naï­
ves théories économiques.
D’où le très vilain pétrin dans lequel nous nous 
trouvons aujourd’hui. D’où la nécessité de

trouver les meilleures méthodes pour nous en 
sortir. Dans les lignes qui suivent, je voudrais 
présenter quelques biens modestes proposi­
tions qui, je l’espère, donneront au moins lieu 
à discussion. L’état d’esprit qui règne encore 
aujourd’hui dans les sphères dirigeantes et 
chez les technocrates de service étant ce qu’il 
est, il serait bien illusoire d’imaginer qu’elles 
puissent être acceptées telles quelles.

LES CAUSES ET LES SYMPTOMES

Quittons d ’abord la sortie du tuyau, pour aller 
voir ce qui se passe à son entrée ! Nous nous 
trouvons en présence d’appareils en tous gen­
res — certains portent l’étiquette “sanitaire”
— et tous ils emploient d ’énormes quantités 
d’eau pour évacuer toutes sortes de déchets. 
Nous constatons aussi qu’aucun effort n’est 
fait pour séparer des eaux qui sont polluées de 
manière très différente : on mélange sans ré­
fléchir les eaux de WC très sales avec des eaux 
de bain à peine souillées. Si faire se peut, on y 
ajoute encore de l’eau de pluie pas sale du 
tout.
Voici donc mon premier postulat (Ian McHarg

La jacinthe d’eau 
par temps chaud
Il existe des plantes qui se sentent à l ’aise 
dans les eaux chargées de pollution. L ’une 
de celles-ci est la jacinthe d ’eau.

Cette plante possède des flotteurs qui la 
maintiennent en surface et ses racines plon­
gent dans l ’eau sans se fixer sur le fond. 
Ces racines sont capables d ’extraire toute, 
une variété de substances de l ’eau qui les 
entoure. En particulier, les phosphates qui 
posent de nos jours tellement de problèmes 
aux stations d ’épuration. Selon Bill Wolver- 
ton de la NASA, la jacinthe est capable
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1976) ! L ’homme devrait éviter de vider sa ves­
sie ou ses intestins dans l ’eau. L’eau est une 
commodité indispensable à la vie, aussi bien 
que l’air et la nourriture, et elle doit imposer 
un certain respect. Par ailleurs, cette habitude 
idiote de faire pipi et caca dans l’eau ne nous 
est pas dictée par la nécessité. On peut tout 
aussi bien mettre le siège sur un digesteur con­
çu à cet effet et n ’utilisant ni eau, ni énergie.

Un tel système a été mis au point, entre au­
tres, en Suède sous le nom de Clivus. On y in­
troduit défécations et déchets de cuisine et on 
en retire, une fois par an, quelques sacs d ’en­
grais prêt à l’emploi. Les odeurs sont évités 
par un système de ventilation à tirage naturel 
(un digesteur bien conçu et entretenu ne pro­
duit pas de mauvaises odeurs).
Il serait grand temps qu’un tel système soit 
également introduit en Suisse, et ceci non pas 
seulement dans un chalet de montagne, mais 
d’abord et surtout dans un immeuble locatif 
en ville. Il est probable que la transformation 
de l’immeuble ne sera pas très facile ; inutile 
cependant de s’arrêter à cette excuse : nous 
n’avons pas le choix et tô t ou tard, nous se­

rons obligés de nous passer d ’eau pour trans­
porter nos défécations et nos déchets.

UNE ETAPE A PO R TEE DE MAIN

Le passage aux toilettes sans eau prendra bien 
entendu un certain temps, même si par mira­
cle un politicien ou un employé d’un service 
officiel des eaux s’intéressait à cette proposi­
tion.
Commençons donc immédiatement par une 
première étape et réduisons la quantité d ’eau 
utilisée dans les chasses de WC. C’est parfaite­
ment possible. Dans la chasse, il y a une vis 
qu’on peut tourner pour abaisser le niveau de 
l’eau. Si ça ne suffit pas, on pourra y mettre 
quelques briques et limiter ainsi la quantité 
d’eau contenue dans le réservoir. Cinq litres 
d’eau suffisent largement pour nettoyer la cu­
vette (aujourd’hui, les chasses utilisent de sept 
à quinze litres par évacuation).

Mon deuxième postulat règle la séparation des 
eaux usées de différentes provenances. Tant 
que nous continuerons à utiliser l’eau pour le 
transport de nos défécations, nous devrions

éviter de mélanger cette eau avec, par exem­
ple, l’eau du bain. Une séparation raisonnable 
serait : eau de WC et cuisine d ’un côté, eaux 
de bains, lavabos, lessive, de l’autre. Seules les 
premières nécessitent un éventuel traitement. 
Les autres eaux n ’ont pas besoin d ’être épu­
rées dans des stations... à condition que nous 
nous laissions guider ici aussi par le bon sens. 
Ceci nous amène au troisième postulat.

LE SAVON ROI

Troisième postulat : on ne devrait jeter dans 
l ’eau que les produits chimiques qui peuvent 
être sans autres pris en charge par les cycles 
naturels. Par exemple, le savon ! Pratiquement 
toutes les autres poudres de nettoyage n’en­
trent pas dans cette catégorie et devraient être 
progressivement éliminées. Ce postulat va cer­
tainement rencontrer de l’opposition, non 
seulement chez les fabriquants de détergents, 
mais aussi chez beaucoup de ménagères. Mais 
il nous faut bien voir que ici non plus, nous 
n ’avons pas le choix : nous avons pollué nos

SUITE E T  FIN  AU V ERSO

d’extraire jusqu’à 90% des phosphates con­
tenus dans une eau usée.
Cette plante peut se reproduire extrême­
ment rapidement, à condition toutefois que 
la température soit suffisamment élevée. 
Bill Wolverton prétend que par conditions 
favorables, on obtient jusqu’à 4 kg de ja­
cinthe (poids vert) par jour et par m2 de 
surface d ’eau.
La plante est une bonne nourriture pour les 
porcs, la volaille, même le bétail. On peut 
aussi la composter pour faire de l ’engrais ou 
la digérer pour faire du biogaz, donc pro­
duire de l ’énergie.
On voit donc que par l ’utilisation d ’une 
plante, on a refermé un cycle. On a en effet 
utilisé la matière première que représente

la charge polluante de l ’eau pour produire 
■ de la biomasse que l ’on peut ensuite utiliser 
à différentes fins. Ce faisant, on a aussi con­
tribué à l ’épuration de l ’eau.
Tout ceci se passe sans apport d ’énergie. Au 
contraire, de l ’énergie solaire a été emmaga­
sinée dans une plante pour être restituée ul­
térieurement à la demande.
Il faut cependant bien souligner que la ja­
cinthe d ’eau est une plante tropicale qui 
meurt lorsque la température descend au- 
dessous de 0 degré C. Si nous voulons l ’uti­
liser pendant la saison froide, il faudra 
construire une serre autour de l ’étang pour 
mettre la jacinthe à l ’abri du froid.

C’est une expérience que je voudrais tenter.

(Jusqu’à aujourd’hui, je n ’ai utilisé la jacin­
the d ’eau que pendant la saison chaude). 
L ’idée serait de produire du biogaz par fer­
mentation anaérobie des jacinthes, d ’utili­
ser une partie de ce biogaz pour chauffer la 
serre et produire plus de jacinthes, etc... On 
verra bien si cela fonctionne.
Mais au fond, cette application de la jacin­
the d ’eau n ’est guère q u ’un exercice amu­
sant, mais temporaire. Au moins dans le do­
maine de l ’épuration. Il ne devrait pas être 
nécessaire d ’introduire chez nous des plan­
tes tropicales pour venir à bout de notre 
problème de pollution des eaux. Il existe 
très certainement des plantes indigènes ca­
pables de nous rendre ce service. Certaines 
formes de roseaux, par exemple.



Epuration des eaux : 
un marché de dupes
cours d ’eau et nos lacs pour les besoins de no­
tre confort et si nous ne voulons pas étouffer 
dans nos propres saletés, nous serons obligés 
de renoncer à une partie de notre confort. Les 
théories économiques ne sont ici d ’aucun se­
cours. D’ailleurs, il faut bien constater que les 
stations d ’épuration ont énormément de peine 
à éliminer nos produits chimiques. Seuls les 
déchets organiques sont en effet dégradables 
moyennant un effort pas trop démesuré... une 
évidence que l’on semble trop souvent ou­
blier,

LES R ETO M BEES DE L ’ENTA SSEM EN T

Il y a encore un quatrième postulat, c ’est celui 
de la décentralisation. La pollution des eaux 
fait en effet problème surtout parce que 
l’homme industrialisé a développé la curieuse 
habitude de vivre entassé dans des aggloméra­
tions. Le résultat de cet entassement : les eaux 
usées retournent à l’environnement de maniè­
re concentrée, en grandes quantités en un pe­
tit nombre d’endroits, au lieu de pouvoir être 
absorbées en petites quantités en beaucoup 
d ’endroits par les lacs, les rivières et le sol. Le 
travail d’épuration de la nature est de ce fait 
rendu beaucoup plus difficile. Notre obsession 
des canalisations et des raccordements aggrave 
bien entendu encore la situation. Il serait donc 
souhaitable de tendre de nouveau vers une 
certaine décentralisation (essayer de défaire 
les fortes concentrations humaines). Ceci au­
rait du reste bien des avantages, pas seulement 
pour la santé des eaux.

PO U R  DES M ESURES RAD ICALES

Ce qui précède montre que la lutte contre les 
causes du mal terrible qu’est la pollution des 
eaux devrait nous pousser à prendre des mesu­

res qui n ’ont rien à voir avec ce qui a été en­
trepris jusqu’à maintenant, sous prétexte de 
protection des eaux, mais en fait pour des rai­
sons d ’ordre purement économique.
Il est clair que passer à une attaque sérieuse 
des causes de la pollution va poser certains 
problèmes. Mais si nous les attaquons immé­
diatement, il nous reste encore une chance 
de les surmonter. Sans cela, le chancre écono­
mique nous fera crever dans nos propres eaux 
usées.

LE M O DELE N A TU R EL

H est parfaitement concevable qu’une lutte 
déterminée contre les causes de la pollution 
aquatique nous libère complètement de la né­
cessité d ’épurer les eaux. J ’ai visité récemment 
un village vaudois où les eaux usées passent à 
travers champs dans des rigoles à ciel ouvert 
avant de se jeter dans un canal où des truites 
s’ébattent joyeusement. La végétation dans les 
rigoles, ainsi que les microorganismes dans les 
eaux du canal sont là manifestement encore 
capables de prendre l’épuration en charge. A 
l’évidence, la pollution — faible quantité d ’eaux 
usées — n ’était pas un problème majeur pour 
ce petit village, mais l’expert officiel voulait 
néanmoins remplacer les truites par une sta­
tion d ’épuration...

LA LOI DU COUT

Malheureusement, les petits villages n ’abritent 
aujourd’hui qu’une très faible fraction de la 
population et ailleurs, en attendant que la lut-, 
te contre les causes de la pollution vienne à 
l’ordre du jour, il faut bien faire quelque cho­
se pour traiter les eaux usées.
Je voudrais ici mettre en évidence le théorème 
très général suivant : plus une station d ’épura­
tion est bon marché, meilleures sont les chan­
ces qu’elle fonctionne bien. Ou inversément: 
les eaux usées seront d’autant moins bien épu­
rées que la station d ’épuration aura coûté cher!

Ce n ’est d’ailleurs pas si étonnant: les seuls 
processus qui soient vraiment capables de ren­
dre une eau propre sont les processus naturels 
et ceux là ne coûtent pas grand chose. Les mé­
thodes compliquées exigeant beaucoup de tra­
vail mécanique et d’énergie sont chères, parce 
qu’elles nécessitent beaucoup de travail hu­
main et de capital. Mais cet investissement im­
portant ne garantit pas du tout une épuration 
satisfaisante. Au contraire. La plus grande 
complexité est une cause de difficultés supplé­
mentaires et d ’une plus grande fréquence des 
pannes. Ces stations compliquées sont cons­
truites avant tout à cause de l’existence du ta­
rif A de la SIA: les honoraires sont proportion­
nels au coût de la construction...

LE BON T R A V A IL  DES BACTERIES

Passons aux réalisations concrètes ! Une sta­
tion d’épuration bon marché et fonctionnant 
bien fait usage de bactéries et éventuellement 
de plantes. Un premier bassin digesteur suffi­
samment profond élimine 90-95% de la charge 
organique en la transformant surtout en mé­
thane et gaz carbonique. Les bonnes bactéries 
travaillent même tellement bien que pendant 
les cinq à dix premières années de fonction­
nement, le système ne produit pas de boues. 
L’eau qui sort du bassin digesteur n ’a, suivant 
les cas, même pas besoin d’être soumise à un 
traitement supplémentaire. On peut cepen­
dant ajouter une deuxième étape de traite­
ment sous la forme d’un étang d ’oxydation, 
peu profond çelui-là. Si l’on veut fignoler, on 
pourra faire pousser dans cet étang des plantes 
particulières, choisies pour leurs propriétés épu­
rantes. Mais cela n ’est pas absolument néces­
saire. Avec l’aide du rayonnement solaire, des 
plantes et microorganismes vont en effet se 
développer spontanément et prendre en char: 
ge le travail de nettoyage restant, ceci à con­
dition que le 'dimensionnement du bassin soit 
à peu près correct.
En fin de compte, il n ’y a qu’une manière in-



telligente d’attaquer ce problème dramatique 
de la pollution des eaux que nous avons nous- 
mêmes créé : c’est de réduire suffisamment les 
quantités d ’eaux usées pour que les processus 
naturels de purification qui existent chez nous 
puissent à nouveau suffire à la besogne.

Pierre Lehmann

11) Pour faire plus ample connaissance avec cet auteur et ses 
thèses, lire la remarquable et captivante démonstration parue 
lout récemment aux Editions Pierre-Marcel Favre à Lausanne: 
Nicolas Georgescu-Roegen, "Demain la décroissance", traduc­
tion et préface de Ivo Rens et Jacques Grinewald (à la clef 
des explications détaillées sur la loi de l'entropie, mentionnée 
plus haut).

ANNEXE

Le gros 
œuvre
Les “bonnes intentions” de la Confédération, 
au chapitre de la pollution des eaux, ne datent 
pas d ’hier: le Département fédéral de l ’inté­
rieur décidait, par une circulaire de septembre 
1949, de créer une législation qui “protégerait 
de la pollution les eaux superficielles et sou­
terraines”, “en raison de circonstances, de 
l’accroissement optimal des agglomérations et 
du développement industriel du pays”.
D’où une loi fédérale, approuvée le 16 mars 
1955 qui lance la construction intensive de 
stations d ’épuration. Entre 1960 et 1970, le 
nombre de celles-ci triple et le total des habi­
tants desservis passe, toujours dans cette mê­
me période de 1,3 millions à 4 millions. Le 
mouvement n ’allait pas cesser de prendre de 
l’ampleur: “Une estimation des coûts de cons­
truction des 3 30stations en exercice, effectuée 
en 1970, se montait à 655 millions de francs (avec 
les canalisations, quelque 2,5 milliards de francs 
étaient nécessaires). Pour mener à terme le 
programme de construction des stations d ’épu­

ration, on a estimé en 1970, qu ’entre 1970 et 
1980, il eût fallu encore dépenser de 6,5 à 7,5 
milliards de francs. La loi de 1955 prévoyait 
une aide de la Confédération pour la réalisa­
tion de ces équipements. Les modalités d ’ap­
plication de celle-ci étaient cependant très 
restrictives. Les projets restant à réaliser rela­
tifs aux communes de taille moyenne ou peti­
te dont l ’état des finances n ’était pas fameux, 
on s ’est décidé en 1971 à réviser la loi dans 
l ’intention de forcer la réalisation du program­
me de protection par l ’octroi, de la part de la 
Confédération, de subventions plus élevées au 
bénéfice des communes qui se trouvaient dans 
une situation financière particulièrement fai­
ble” (in Dokumente und Information zur 
schweizerischen Orts —, Regional — und Lan­

desplanung, no 53, avril 1979, “Développe­
ment urbain en Suisse et politique urbaine de 
la Confédération”, deuxième partie, A. Rossi 
et P. Tami).

Le résultat? Dans le canton de Vaud, par 
exemple, au 1er janvier 1979, 106 stations 
d ’épuration communales étaient en service 
représentant un raccordement de 86,7% de la 
population totale, soit 454.619 habitants. 
Dans son bulletin “Economie vaudoise 1978- 
1979”, l ’Office vaudois pour le développe­
ment du commerce et de l ’industrie publie la 
liste des stations d ’épuration en activité (par 
ordre alphabétique des communes). En voici 
un court extrait, qui montrera bien l ’ampleur 
de l ’entreprise !

Stgtiom d’épuration 
et communes

Nombre
dTiabltants

actuellement
rattachés

Capacité 
potentielle 
exprimée 

en nombre 
d’habitants

Date 
de la mise 
en service

Coût de la station 
d’épuration sans 

collecteurs d’aroenét 
et d’évacuation 

Fr.

Communes raccordées

L’Abbaye - Les Bioux . . . 
L’Abbaye-village - Le Pont -

400 1200 1969 359 400.— -

Les Charbonnières . . . 593 1200 1965 325 000.—
A i g l e ....................................... 6 200 15 000 1977 7 560 600.—
A lla m a n .................................. 329 500 1962 ■ 155 600 —
Apples....................................... 738 800 1967 261 000.—
Aubonne .................................. 3 800 1978 2 650 000.— Saint-Livres - Lavigny - 

Montherod
Avenches.................................. 2 380 3 400 1972 1 520 060.— Donatyre

Ballaigues 650 1500 1976 1 135 000.—
B a u lm e s .................................. 754 2 930 1975 1 875 910.—
B avois....................................... 399 650 1970 220 297.—
Belmont-sur-Yverdon . . . 175 450 1978 389 148.—
Bercher - M entue.................... 250 400 1972 292 816.—
Bercher - Foyrausaz . . . . 390 510 1972 . 319 565.— Rueyres
Bière ....................................... 1 072 4 900 1975 1 848 000.—
B ioley-M agnoux.................... 153 230 1966 131142.—
B o n v il la r s ............................. 232 300 1955 24 900.—
Buchillon Grands-Bois . . . 33 85 1974 78 000.—
Burtigny . .............................. 175 400 1974 264 073.—
Bussigny-près-Lausanne . . . 4 588 8000 1971 1 738 470.— Echandens

Cham pagne............................. 430 1000 1965 215 000.—
Château-d’Œ x ......................... 2000 3 000 1973 3 196 340.— Les Granges
Chavannes-de-Bogis . . . . 386 1600 1974 967 653.— Bogis - Bossey
Chavannes-des-Bois . . . . 118 500 1974 291 165.—
C h a v o m a y .............................. 1500 2 500 1973 1 251 100.—
Le Chenil.................................. 4 700 10 000 1965 2 730 750.—
Cheseaux-Noréaz.................... 230 400 1974 776 832.—
Chevroux.................................. 250 900 1967 369 872.—



POINT DE VUE

Les dingues tournent 
toujours en rond
Me revient souvent en mémoire l’essentiel 
d ’un article — publié dans le “Times” il y a 
cinq ou six ans — dû à un “social worker’’ 
anglais qui avait eu la possibilité d’interro­
ger, longuement, une série de terroristes et 
autres lanceurs de bombes masqués nord- 
irlandais — des deux bords, évidemment. 
Mais au fond, pourquoi s ’affrontent-ils, 
se demandait l’auteur. Sous la couche des 
arguments officiels, répétés comme des li­
tanies, il avait cherché les motifs personnels, 
individuels, intérieurs, poussant ses interlo­
cuteurs à entrer dans la bagarre.
Conclusions (dans leurs grandes lignes): cer­
tes, il y a des causes “objectives” à la guerre 
civile, à rechercher dans l’économie, la cul­
ture, la religion, les relations majorité-mino- 
rité, etc. Mais les disparités ne suffisent pas
— parce qu’elles pourraient fort bien, “tech­
niquement” être réduites, par des program­
mes économiques, par exemple — à expli­
quer la permanence de la situation conflic­
tuelle. Alors même, disait l’auteur, que la 
majorité des gens en a ras le bol de la vio­
lence, des bombes et des tireurs embusqués, 
alors même que l’inutilité des affrontements

est largement comprise, alors même que 
l’on sent et l ’on sait que la violence n ’est 
pas et ne peut être une solution, la violence 
continue.
Bizarre. Irrationnel.
C’est que — affirmait l’auteur — il y a les 
dingues. Les psychopathes.
Une petite poignée de fous pour qui la si­
tuation est une aubaine, une possibilité de 
vivre, enfin, normalement.
Explications (sommaires): il y a — ou plu­
tôt: i r  semble y avoir — des “seuils” , dans 
certaines situations de tension, au-delà des­
quels apparaissent brusquement des grou­
pes de gens dont la psychopathic, jusque là 
dormante ou inopérante, trouve une voie 
d’expression. Dès lors, disait toujours l’au­
teur, ils vont se dépenser de façon extraor­
dinaire, devenir des “leaders”, de manière 
à ce que la situation perdure. Tous les 
moyens vont être bons pour empecher le 
retour d ’un état où leurs tensions internes 
ne pourraient plus se libérer.
Il ne faudrait arrêter, affirmait l’article, que 
fort peu de monde pour casser la boucle: 
trois cents personnes, au plus, et des deux 
bords. Et pas forcément les meneurs offi­
ciels mais plutôt les “responsables exécu­
tifs”.
En d’autres termes, le conflit est une sorte 
de réseau. Pour le mettre en panne, il suffit,

dans un premier temps, de désactiver les 
foldingues qui en forment les noeuds.

*  *  *

Bon. D’accord. La thèse n ’est pas très origi­
nale. Mais elle me semble comporter des 
éléments bigrements pertinents. Et qui por­
tent bigrement loin. Adaptables à une foule 
de situations, pas nécessairement conflic­
tuelles, “où l’on tourne en rond”.
La justice militaire. Par exemple.
Pas de doute qu’elle constitue un “système 
bloqué” . Paranoïaque. Tournant en rond. 
Mort. Incapable, par lui-même, de se modi­
fier. Stalinien.
Les conférences internationales, par exem­
ple. Au cours desquelles des délégués tour­
nent en rond en s’accrochant à des virgules, 
marionnettes se battant à coups de projets 
de résolution dont on sait qu’ils n ’ont d’au­
tres buts que de fournir de la paperasse à 
une administration — laquelle convoquera 
une autre conférence internationale... 
Encore des exemples?
Tenez, la vaisselle. Toujours aller essuyer la 
vaisselle. Oh, merde, encore la vaisselle. 
Prends le linge rouge, là derrière la porte. 
Mais j ’ai autre chose à faire, moi ! Faut 
que je finisse mon machin pour DP...
Bon, ben, voilà, quoi.
On pourrait pas bouffer avec les doigts?

Gil Stauffer

REÇU ET LU

La Suisse en queue 
de peloton
Dans le dernier numéro du magazine du “Ta­
ges Anzeiger” (no. 34), un dossier explosif, 
c’est le moins qu’on puisse dire : Kurt Bran- 
denberger, Urs P. Gasche, Hanspeter Guggen- 
bühl et Fredy Haemmerli cherchent à com­
prendre, exemples pratiques à la clef, pour­
quoi la Suisse a pris tant de retard dans la mi­
se en oeuvre d’une politique des économies

d’énergie .digne de ce nom. Une fois de plus, 
un remarquable exemple d ’indépendance jour­
nalistique.
— Pour comprendre les enjeux véritables qui 
sous-tendent la joute électorale au Tessin, un 
très utile point de repère dans le dernier nu­
méro de l’hebdomadaire du Parti socialiste au­
tonome, “Politica Nuova” (adresse utile: c.p. 
319, 6501 Bellinzone) : le parti de gauche y 
publie les documents préparatoires de son 
prochain congrès (2 septembre) et notamment 
les thèses cernant la politique sociale, la poli­
tique militaire, la politique extérieure.

— Onzième numéro de la revue “ Zomar” (case 
postale, 2501 Bienne): une ouverture du côté 
de la culture, une quarantaine de pages pub­
liées sous le signe des “arts ménagés” .
A noter tout particulièrement, pour leur inté­
rêt et leur lisibilité, une introduction signée 
Jean-Jacques Daetwyler qui situe le problème 
de l’art en Suisse (le dernier numéro du “ Bas­
ler Magazin” , 25 août, s’ouvre sur deux pages 
consacrées à “ Ferdinand Hodler et Bâle” ) et 
une enquête sur la place octroyée aux arts 
plastiques dans les mass-média et à la télévi­
sion.


